
•• Biocarburants liquides de première génération : Les fluctuations des prix du pétrole et les craintes grandissantes 
concernant le changement climatique ont abouti à un engagement renouvelé en faveur des énergies renouvelables 
(principalement de la part des pays industrialisés), afin d’augmenter la production et l’utilisation dans les transports 
de biocarburants liquides de première génération issus de cultures telles que le palmier à huile, la canne à sucre, le 
soja et le jatropha. Toutefois, dans la mesure où les biocarburants sont fabriqués à partir de sucres et d’huiles végétales 
provenant de cultures arables, l’augmentation de ces cultures de base peut avoir des conséquences négatives sur les 
forêts, en raison des changements directs ou indirects d’affectation des terres1.

Ces produits sont présentés comme une source d’énergie renouvelable qui contribue également à la sécurité 
énergétique, au développement rural et à la réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES) comparativement 
aux énergies fossiles. De nombreux pays ont à présent fixé des objectifs d’intégration des biocarburants dans la 
production destinée au transport. Ainsi, la directive sur les énergies renouvelables (DER) de l’Union européenne (UE), 
adoptée en 2009, exige que chaque État membre s’assure qu’au moins 10 % des carburants consommés dans le 
secteur des transports proviennent de sources renouvelables (notamment de biocarburants) d’ici à 20202.

•• Dette carbone : Les changements d’affectation des sols au profit de la culture de biocarburants peuvent avoir 
de nombreuses incidences environnementales et sociales. Une étude récente du CIFOR montre que si l’on tient 
compte de l’ensemble du cycle de vie des émissions de GES, il faudra plusieurs années, voire des siècles, pour que 
le remplacement des carburants fossiles par les biocarburants compense les émissions de carbone générées par la 
conversion des terres3. En outre, les cultures destinées à devenir des biocarburants peuvent entraîner une perte de 
droits sur la terre ou de débouchés pour les communautés locales, tout en menaçant la sécurité alimentaire, ce qui a 
des effets délétères sur les utilisateurs coutumiers des terres.

Pour lutter contre ces effets, certains marchés, tels que la Commission européenne, ont défini un ensemble de critères 
de durabilité que les producteurs doivent respecter, afin que les biocarburants contribuent à l’objectif de 2020. En 
juillet 2011, la Commission européenne a approuvé les sept premiers « mécanismes volontaires » pouvant être utilisés 
par les producteurs et transformateurs de biocarburants pour certifier que leurs opérations sont conformes aux critères 
de durabilité de la DER. Ils concernent les critères environnementaux, mais doivent encore intégrer des éléments de 
durabilité sociale4.

Principaux résultats de recherche

Forêts et biocarburants
Ce que les décideurs politiques devraient savoir

factsheet
No 22. Juin 2013



•• Biocarburants de deuxième génération : Alors que la demande mondiale en énergie augmente, différentes 
sources de biomasse forestière pourraient jouer un rôle essentiel pour garantir un avenir énergétique plus stable. Les 
biocarburants de deuxième génération sont fabriqués à partir de plantes ligneuses, de déchets ou de résidus agricoles, 
ce qui complique leur extraction par rapport à ceux provenant de cultures arables. Néanmoins, les scientifiques 
estiment que le développement de la bioénergie de deuxième génération est pour bientôt, bien qu’aucun produit 
ne soit encore disponible sur le marché5. Cette évolution pourrait être bénéfique pour la durabilité économique du 
secteur forestier.

www.cifor.org/forests-trees-agroforestry

Cette recherche a été menée par le CIFOR dans le cadre du Programme de recherche du CGIAR sur les forêts, les 
arbres et l’agroforesterie (CRP-FTA). Ce programme collaboratif vise à améliorer la gestion et l’utilisation des forêts, 
de l’agroforesterie et des ressources génétiques des arbres à l’échelle du paysage, des forêts aux exploitations 
agricoles. Le CIFOR dirige le CRP-FTA en partenariat avec Bioversity International, le CIRAD, le Centre international 
d’agriculture tropicale et le Centre mondial de l’Agroforestrie.
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